MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES  

(RC) 
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION  

Le pouvoir adjudicateur :

  

COMMUNE DE SAINTE AGNES
Place Saint Jean
06500 Sainte Agnès

  

________________________________________________________________________________ 

Fourniture de repas en liaison froide au restaurant

  

scolaire de la commune de Sainte Agnès
________________________________________________________________________________ 

  

  

  

  

La procédure de consultation utilisée est la suivante : 

Procédure adaptée en application des articles 26-II, 28 et 30 du code des marchés publics 

  

Date et heure limites de remise des propositions :
  

           Lundi 22 juillet 2024 à 12h00
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Article 1 - Objet et étendue de la consultation, forme et durée du marché 

1-1-Objet du marché 

La consultation porte sur les prestations suivantes : 

Fourniture de repas en liaison froide au restaurant scolaire de la Commune de Sainte Agnès
1-2-Procédure de passation 

La consultation est passée par procédure adaptée en application des articles 26-II-2, 28 et 30 du 

code des marchés publics. 

1-3-Forme du marché et indication des montants 

Conformément à l'article 77 du Code des marchés publics, la consultation donnera lieu à un marché 

unique à bons de commande, conclu avec des quantités minimum et maximum.
1-4-Durée du marché 

Le présent marché public est conclu pour une période d’un an à compter de sa date de notification.
Il peut être reconduit par périodes successives d’un an pour une durée maximale de reconduction de trois (3) ans, sans que la durée totale puisse excéder quatre (4) ans

Article  2 - Dispositions générales 

2-1-Variantes et options 

2-1-1-Variantes 

Les variantes par rapport à l'objet du marché ne sont pas autorisées. 

2-1-2-Options 

Il est prévu trois options. (Voir acte d’engagement)
2-2-Forme juridique de l'attributaire
En cas de groupement, à l'issue de l'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur imposera la 

forme d'un groupement solidaire conformément à l'article 51-VII du Code des marchés publics. 

2-3-Modalités de financement et de paiement 

Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif. 

2-4-Délai de validité des propositions 

Le délai de validité des propositions est de 90 jours à compter de la date limite fixée pour la 

réception des propositions. 

2-5-Négociation 

La commune de Sainte Agnès se réserve la possibilité de négocier dans le cadre de ce marché. 

Après réception et examen des plis, il sera établi un classement des offres. 

Une phase de négociation, par mail, pourra être engagée avec les trois entreprises les mieux 

classées (si au moins trois offres ont été reçues). A l'issue de cette éventuelle phase de négociation, 

un deuxième classement sera effectué au vu des mêmes critères d’analyse des offres (article 6 du 

présent document). 

  

Article  3 – Contenu du dossier de consultation 

3-1-Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) comprend les documents suivants : 

- le présent règlement de la consultation (RC), 

- l'acte d'engagement (AE), 

- l’annexe 1 à l’AE : le bordereau des prix unitaires (BPU), 

- le devis quantitatif et estimatif (DQE), 
- le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) dont l’exemplaire conservé par le 

   pouvoir adjudicateur fait seul foi, 

- le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), 

- l’annexe 1 au CCTP : grammage des produits, 

- la trame de mémoire technique et d’engagement environnemental, 

- le formulaire DC1, 

- le formulaire DC2. 

3-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique 

Conformément à l'article 56 du Code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur met à disposition 

le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante :  

http://wwwmarches –securises.fr.
3-3-Modification de détail au dossier de consultation 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’envoyer, au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres, des modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié. 
Article  4 - Présentation des propositions 

4-1-Documents à produire 

Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :   

· Justificatifs relatifs à la candidature 

Le candidat doit obligatoirement préciser si la candidature émane d'une entreprise qui se présente 
seule ou si elle émane d'entreprises groupées. Dans ce dernier cas, chaque membre du groupement 

doit produire les documents listés ci-dessous pour attester de la qualité du candidat à remettre une 

offre. 

Les candidats étrangers produiront les documents, rédigés en français, équivalents aux documents 

listés ci-dessous. 

· Situation propre des opérateurs économiques :
- lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (utilisation du 

  formulaire DC1 ou format libre) ; 
- documents relatifs au pouvoir de la personne habilitée pour engager le candidat 

  (extrait Kbis, RCS, délégation…) ; 

- copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire ; 

- déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 

  mentionnés à l'article 43 du Code des marchés publics (formulaire DC1 ou équivalent). 

· Capacités économiques, techniques et financières : 

Les renseignements permettant d'évaluer les capacités économiques, professionnelles et financières 

du candidat (article 45-1° du Code des marchés publics), sont à produire sur papier libre ou dans le 
cadre de la déclaration du candidat correspondant au formulaire DC2 dont l'utilisation est conseillée, à savoir : 

- Chiffre d'affaires des trois dernières années*, 

- Moyens humains (effectif, qualification du personnel exécutant et d’encadrement, ...), 

- Moyens techniques (outillage, équipements informatiques, dispositif de livraison, ...), 

- Références similaires sur les trois dernières années (détaillées année par année)*, 

- Licence permettant l’exercice des prestations, 

- Estampille sanitaire de la cuisine centrale du candidat, 

- Certificat(s) de qualité ou de capacité délivré(s) par des organismes indépendants ou 

   Moyens de preuves équivalents, notamment, certificats de qualifications professionnelles. 

*Les entreprises nouvellement créées pourront justifier de leur chiffre d'affaires, ou à défaut, de leur création 

récente et de leurs références par tous moyens (expérience professionnelle du chef d'entreprise ou de ses 

collaborateurs, …). 

Aucun niveau minimum spécifique de capacité n’est exigé. 

En application de l’article 52 alinéa 1 du code des marchés publics, il pourra être demandé aux 

entreprises dont le dossier de candidature est incomplet, de fournir les justificatifs manquants dans un 
délai identique pour tous les candidats. 

· Contenu de l'offre 

-  l’acte d'engagement (dûment complété, daté et signé)** ; 

-  les annexes  à l’AE : le bordereau des prix unitaires (dûment complété) ; 

-  le devis quantitatif et estimatif (dûment complété) ; 

- l’annexe 2 au CCTP : le mémoire technique et l’engagement environnemental (dûment 

    complété). 

En cas d'absence de l'un quelconque de ces justificatifs, l'offre sera déclarée irrégulière et rejetée.

L'absence de signature de l'acte d'engagement (AE) rendra l'offre irrégulière.

** Ce document doit être signé par la personne habilitée. L’utilisation de la signature manuscrite 

scannée est proscrite. Les documents ainsi signés n’ont, en effet, pas la valeur d’un original. 

Conformément à l'article 46-III du Code des marchés publics, le candidat retenu ne saurait être 

désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai 

imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats et attestations prévus au I et au II de l'article 46 du 

même code. 

4-2-Langue de rédaction des propositions 

Les propositions doivent être rédigées en langue française. 

4-3-Unité monétaire 

Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s). 

  

Article  5 - Conditions d’envoi ou de remise des plis 
Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont adressées ou transmises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte.

Les offres peuvent être adressées ou remises dans les conditions suivantes :


- sur un support papier, et remises sous pli cacheté au service destinataire contre récépissé.



- l’envoi des offres par voie électronique est autorisé.

Le pli contenant la candidature et l’offre du candidat,  porte l’adresse suivante :
Monsieur le Maire de Sainte Agnès 

102 Place St Jean 

06500 SAINTE AGNES

Tél 04 93 35 84 58

Fx  04 92 10 35 14 

Email : accueil.mairie@sainteagnes.fr 

 Ainsi que les mentions suivantes :

Fourniture de repas en liaison froide au restaurant scolaire sur la commune de Sainte Agnès – NE PAS OUVRIR

contenant les éléments mentionnés à l’article 4-1 du présent règlement de la consultation. 
Les offres pourront être remises sur place, en main propre, contre récépissé, au plus tard aux dates et 

heures indiquées sur la page de garde du présent règlement de la consultation et à l’adresse suivante :  

Commune de Sainte Agnès        
Place Saint Jean                    
06500 Sainte AGNES
Si les offres sont envoyées par la poste en recommandé avec accusé de réception ou par 

transporteur, elles devront parvenir, à cette adresse, au plus tard aux mêmes date et heure limites. 

Les offres qui parviendraient après les dates et heures limites fixées au présent règlement de la 

consultation ainsi que celles parvenues sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenues et 

seront renvoyées à leur auteur. 

Horaires d’ouverture de la Mairie : 

LUNDI


8h30-12h30
14h00-17h00  
MARDI

8h30-12h30
14h00-17h00



MERCREDI 

8h30-12h30
14h00-17h00 

JEUDI 


8h30-12h30
14h00-17h00

VENDREDI

8h30-12h30
14h00-17h00  
5-2-Transmission des candidatures et des offres par voie électronique 

NON PERMIS
Article  6 - Jugement des propositions 

Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues à l'article 53 du Code des 

marchés publics au moyen des critères suivants : 

· Critères de sélection des candidatures : 

Capacité économique, technique et financière 

· Critères de jugement des offres : 

· Le prix (apprécié au regard du détail quantitatif estimatif) : 40 %        

Formule de notation : la note N sera sur 10. N= (Prix le plus bas/Prix de l’offre) x 10                                    
-     La valeur technique (appréciée au regard de l’annexe 2 au CCTP : mémoire technique) : 40 %
décomposé selon les sous-critères suivants, qui ont tous le même poids dans l’analyse : sur 10 points
1/ Quels sont les engagements, les moyens techniques et humains de l’entreprise mis en œuvre 

pour la prestation objet du présent marché ? 
Le prestataire détaillera tout élément permettant de juger de la qualité de son offre : sur 2 points
2/ L’entreprise détaillera un exemple de cycle de menus (20 jours) sur un document annexe,                    en veillant à respecter l’équilibre alimentaire et en soignant la présentation : sur 2 points
3/   L’entreprise détaillera le cahier des charges qu’elle impose à ses fournisseurs concernant la 
 viande de bœuf (tel que demandé au CCTP), mais également les références et cahiers des 

                           charges par produits et par fournisseurs (documents à joindre à l’offre). : sur 1 point
 4/ Tel que demandé au CCTP, l’équilibre alimentaire des repas doit être contrôlé par un(e)  diététicien(ne) attaché(e) à l’entreprise candidate. L’entreprise confirmera qu’elle a pris en compte cette obligation et détaillera les moyens et la méthodologie mis en œuvre pour y répondre : sur 1 point
5/ L’entreprise détaille le nombre d’animations proposées à l’année (minimum 5 par an) ainsi que  leurs objectifs pédagogiques : sur 1 point
6/ L’entreprise confirmera qu’elle a les capacités de prêter, comme demandé au CCTP, des glaciaires  pour conserver les pique-niques et indiquera combien de menu de pique-nique différent  elle est en mesure de proposer : sur 1 point
7/ L’entreprise confirmera qu’elle a les capacités de fournir, comme demandé au CCTP, des repas de substitutions concernant les obédiences religieuses et indiquera combien de repas de substitutions différents, elles est en mesure de proposer ! sur 1 point
8/ L’entreprise précise si elle est en mesure de fournir des repas de substitution pour les enfants souffrant  d'allergie. Elle précise à quels types d'allergies elle peut éventuellement répondre et les démarches qu'elle compte mener pour élargir sa réactivité : sur 1 point

- Les caractéristiques environnementales de l’offre (appréciée au regard de l’annexe 2 au 

CCTP : engagement environnemental) : 20 %,
décomposé selon les sous-critères suivants : sur 10 points
1/ Mode production des différentes denrées : sur 3 points
2/ Externalité environnementale due au transport des denrée : sur 3 points
3/ Engagement dans une démarche de développement durable par la valorisation du tissu 

économique et social de proximité en s’insérant dans un contexte environnemental de 

proximité : sur 2 points
4/ Préciser tout élément utile à l’analyse du caractère environnemental de l’offre et joindre tout 

document éventuel correspondant : sur 2 points
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix 

unitaires prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du détail quantitatif et 

estimatif sera rectifié en conséquence. 

Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail 

quantitatif et estimatif seront également rectifiées et c'est le montant ainsi rectifié du détail 

quantitatif et estimatif qui sera pris en considération pour le jugement des offres. 

Article 7 Informations complémentaires

7.1 Renseignements administratifs

Pour obtenir tous les renseignements administratifs complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront adresser une demande au service suivant :

Commune de Sainte Agnès

Place Saint Jean

06500 Sainte Agnès

Tél : 04.93.35.84.58

Fax 04 92 10 35 14 

Mail : accueil.mairie@sainteagnes.fr
7.1 Renseignements techniques
Pour obtenir tous les renseignements administratifs complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront adresser une demande au service suivant :
Commune de Sainte Agnès

Place Saint Jean

06500 Sainte Agnès

Tél : 04.93.35.84.58

Fax 04 92 10 35 14 

Mail : accueil.mairie@sainteagnes.fr
Les candidats devront faire parvenir leur demande au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres. Cette demande pourra être effectuée suivant les modalités suivantes :  par courrier recommandé avec accusé de réception ou par internet.

Pour tout renseignement d’ordre technique ou administratif, une réponse sera adressée au plus tard 5 jours avant la date fixée pour la réception des offres.
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